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LIVRE TROISIÈME 



La première condition d'une loi est de satisfaire au* besoins 
des circonstances pour lesquelles elle est établie; or il est 
constant d'après les renseignemens que la Chambre s'est pro- 
curés, que depuis la publication du Code de Commerce 
français, sur dix faillites en France, il y en a à peine deux 
dans lesquelles les créanciers jugent à propos de se conformer 
aux dispositions de ce Code; et malgré les notables amélio- 
rations introduites par la loi de 1 838 ils préfèrent encore 
suirre les chanses douteuses d'un* liquidation illégale: il y a 
donc un vice dans la loi. 

Ce vice parait consister dans l'énormité des frai* qu'en- 
traine une faillite portée an Tribunal de Commerce, une fail- 
lite est une calamité pour les négocians, il importe de venir 
à leurs secours sans aggraver leur position et de concilier leurs 
intérêts avec ceux du Fisc; comme tous les créanciers sont 
obligés de faire reconnaître et déclarer leur créance , les droits 
d'émoluments dûs pour chaque écriture et ceux perçus pour 
les jugements absorbent une partie d'autant plus grande de 
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l'actif que la faillite est plus mauvaise. C'est-à-dire par exemple 
que si les créanciers perdent peu, les droits judiciaires ne se- 
ront que du un ou deux pour cent, et s'il y a beaucoup à 
perdre, ces mêmes droits peuvent être du vingt ou du trente 
pour cent. 

C'est pourquoi la Chambre émet le vœu que dans les 
faillites on ne soit obligé de faire usage que du timbre à trente 
centimes, et que toutes les productions, écritures et jugemens 
soient affranchis des droits d'émoluments au moyen de la per- 
ception du deux pour cent sur la somme à distribuer; il ré- 
sulterait de là: 

i.° Que les créanciers sauraient d'avance d'une manière 
approximative les frais que la faillite peut on traîner; 

3.° Que le Gouvernement, malgré cette réduction appa- 
rente de droits, percevrait néanmoins une somme plus forte 
sur les faillites, en général, pareequ'il y en aurait au moins 
huit sur dix qui suivraient le cours légal , ce qui serait 
toujours très-avantageux aux créanciers qui n'ont pas leur ré- 
sidence dans le lieu de l'ouverture de la faillite, à raison des 
plus grandes garanties que le Projet du Code leur accorde. 

'^«w'awi Suivant la Jurisprudence française ce n'est que la cessation 
quirwtdtjaire de payement des dettes ou engagemens contractés à l'occasion 
tnïûUefatllUe du commerce qui constitue un négociant en état de faillite; 

ainsi, un négociant qui ne payerait pas, à l'échéance, le prix 
d'une acquisition d'un immeuble, ou qui ne remplirait pas à 
l'échéance ses obligations civiles, ne pourrait être déclaré en 
état de faillite. Sirey , vol 19, partie 3. - Dalloz , tom. 8, 
pag. 49- - Boulay-Paty, n.° 36 et 34. - Pardessus, n.° 1101. 
- Favard, etc. 

Cette distinction parait très-rationnelle , la condition d'un 
négociant ne semble pas devoir être rendue plus rigoureuse 
que celle de toute autre personne , sauf en ce qui concerne 
ses engagemens commerciaux et pour la ccomplissement des- 
quels il peut être poursuivi devant les Tribunaux de Com- 
merce. Il est probable que notre Jurisprudence adopterait la 
même distinction, mais pour résoudre d'avance cette difficulté, 
on proposerait la rédaction suivante: 
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« Tout commerçant qui cesse le payement de ses dettes corn- 

> mcrciales est en état de faillite ». 

Il est admis que quoique la succession d'un commerçant 
soit insuffisante pour acquitter ses dettes, on ne peut déclarer 
la faillite de ce négociant après sa mort lorsqu'il n'a pas cessé 
ses payements avant cette époque. Tel est le sens dans lequel 
doit être entendu l'article du Code de Commerce Français 
(Moniteur du ad mars t838, page 701 et suivantes). 11 semble 
dès lors que la rédaction de cet article serait plus rigoureuse- 
ment exacte s'il était dit: 

« La faillite d'un commerçant peut être déclarée après son 
a décès lorsque la cessation de payement a eu lieu avant cette 
» époque ». 

Art .h;. Cet article explique de quelle manière doit être faite la 

déclaration de faillite par le négociant qui n'a pas d'associé 
et par une société en nom collectif, mais il garde la silence 
sur la société en commandite et sur la société anonyme: il 
paraîtrait surtout convenable en imposant aux gérants ou 
administrateurs de ces sociétés, l'obligation de faire la décla- 
ration dont il s'agit, d'exiger seulement l'énonciation du nom 
et de la demeure des associés solidaires ; mais quant aux com- 
manditaires ou actionnaires, qui ne sont engagés que jusqu'à 
concurrence de leur mise de fonds, il serait fort-inntile de 
les signaler dans la déclaration. 

Au reste cet usage a prévalu. Pardessus, n.° 1096. - Boulay- 
Paty , tom. premier, n.° 3a. 

On proposerait la rédaction suivante. 

« En cas de faillite d'une société en nom collectif ou en com- 
» utanditc, la déclaration contiendra le nom et l'indication du domi- 
» cile de chacun des associés solidaires*, s'il s'agit d'une société 

■ anonyme, la déclaration sera faite par les gérans , et contiendra 
» seulement le nom de la société -, on ne signalera dans aucun 

> cas le nom des commanditaires ni ceux des actionnaires qui 

■ ne sont engagés qu'à concurrence de leur mise de fonds ». 

a 
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Art. 3, p» f i84-i85. Les mots sottoscritto dal debitore, qu on trouve textuelle* 
ment dans l'article 4^9 du Code de Commerce français sem- 
bleraient plus avantageusement remplacés par ces mots signé 
par le failli; il est parlé du failli au commencement de l'ar- 
ticle, c'est à lui que cette disposition s'applique , et l'on doit , 
autant que possible, éviter dans les lois l'emploi des sino- 
nymes afin de ne pas élargir la carrière des fausses interpré- 
tations ; la répétition d'un mot est préférable; d'ailleurs cette 
expression n'est pas parfaitement exacte , car un failli est tou- 
jours à la fois débiteur et créancier. 

Lorsque la déclaration est faite par le gérant d'une so- 
ciété anonyme, il n'est ni débiteur, ni failli, il semblerait 
donc être le cas de modifier la fin de cet article de la ma- 
nière suivante: 

• Il devra être certifié véritable , daté et ligné par le failli, et 
. t'il .'agit dune société anonyme, par le ou let gérai» .. 

A « I<6 mode de publicité établi dans l'article 8, offre sans doute 

de grandes garanties , mais on ne lit pas toujours les affiches 
et les Journaux; il semblerait naturel de réduire en dispo- 
sitions légales ce qui se pratique habituellement, et il est 
d'usage d'avertir au moyen d'une circulaire les créanciers dé- 
signés dans le bilan; c'est pourquoi il conviendrait d'obliger 
le Greffier du Tribunal de Commerce d'envoyer à chaque 
créancier porté dans le bilan une circulaire de convocation , 
et de faire conster sur les registres de l'envoi de cette cir- 
culaire, sans que le créancier puisse néanmoins opposer qu'elle 
ne lui a pas été remise. La raison de la loi est la même dans 
cet article que dans l'article 96, où cette disposition a été 
adoptée, et on la retrouve dans les articles 6t et 74; il sem- 
blerait donc indispensable pour coordonner ces articles entr'eux 
d'appliquer aux articles quatre et huit la disposition finale de 
l'article 96. 

au 5, 186 H est presque toujours impossible de fixer, dans le jugement 
de déclaration de faillite , l'époque à laquelle elle doit remon- 
ter , on ne peut le faire avec connaissance de cause qu'après 
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la production des titres des créanciers , et après avoir entendu 
leurs observations à cet égard; cet article semblerait plus con- 
venablement placé après l'article 63 en supprimant les mots 
- colla s tes sa sentenza. 

Par les motifs déjà donnés à l'article trois on proposerait 
de remplacer le mot debitore par le mot fallito. 

L'affiche , dont il est fait mention dans cet article , serait 
remplacée par l'insertion dans les registres du Greffe , con- 
formément à ce qui a été proposé à l'article a, livre i." 
= Le jugement déclaratif de la faillite (est-il dit) emporte de 
plein droit à partir de sa date dessaisissement pour le failli de 
l'administration de tous ses biens , même de ceux qui peuvent 
lui échoir tant qu'il est en état de faillite. 

Cette interdiction qui frappe le failli relativement à ses 
biens personnels s'étend-t-elle à l'administration des biens de 
ses enfans, jusqu'à ce quelle lui ait été retirée, et à l'admi- 
nistration des biens de sa femme dans' les cas prévus par le 
Code jusqu'à ce qu'une séparation de biens ait été prononcée? 

Pardessus, n.* 1117 , ne le pense pas, et cette opinion 
est appuyée de bons motifs , il semble que la loi ne devrait 
pas rester silencieuse à cet égard. 

Le jugement déclaratif de faillite rend exigible, à l'égard 
du failli, les dettes passives non échues ; on proposerait d'ajou- 
ter par relation à l'art. i. w , et en appliquant le principe posé 
dans l'article 1279 du Code civil les mots suivants: - de 
quelque nature quelles soient - afin de comprendre les dettes 
purement civiles, chirographaires, hypothécaires, privilégiées 
et autres. 

Il semblerait être le cas d'établir une distinction entre les 
privilèges qui viennent de la loi, et ceux qui procèdent de 
la volonté du débiteur. Ces derniers seraient frappés de nul- 
lité , conformément aux dispositions de l'article; mais cette 
nullité ne paraîtrait pas devoir être étendue aux privilèges 
que la loi accorde aux frais de justice , aux gens de service , 
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blique qu'il est en faillite, ou qu'il y a détournement de 
tout ou partie de l'actif, il ne faudrait pas laisser au Juge la 
faculté d'apposer les scellés ; mais il faudrait lui en faire un 
devoir rigoureux, autrement le but de la loi serait manqué; 
il en est de même , lorsqu'un , ou plusieurs créanciers de- 
mandent l'apposition des scellés, sauf leur responsabilité, si 
la demande est intempestive, on proposerait donc de remplacer 
les mots - Puo il Giudice - par ceux-ci - Deve il Giudice - 
et d'ajouter à la circonstance de la disparition du débiteur, 
celle de la notoriété publique qu'il est en faillite. 

Art. ai, p.*. Hjfi. Lorsqu'un négociant fait venir des marchandises de l'étranger, 
il a la faculté de les laisser à la Douane dans les magasins 
de l'entrepôt, à la charge de payer un léger droit de maga- 
sinage, ce qui lui procure l'avantage de n'acquitter les droits 
de Douane, qu'à mesure qu'il a le débit de sa marchandise. 

Les caisses et ballots adressés au failli , et qu'il laisse 
entreposés à la Douane, doivent être régis par les mêmes dis- 
positions que les marchandises qui sont dans les magasins du 
failli. Ainsi le vendeur ne pourrait les revendiquer; première- 
ment, pareeque cet entrepôt de la Douane est comme un ma- 
gasin où le failli aurait été admis a déposer ses marchandises 
au moyen d'un loyer; 

Secondement, pareeque la condition du vendeur ne doit 
pas être meilleure, pareeque l'acquéreur n'a pas eu assea 
d'argent pour sortir ses marchandises de la Douane; 

Troisièmement, pareeque ce serait une grande faveur, 
un véritable privilège accordé aux fabricant étrangers au pré- 
judice des fabricans nationaux, puisque les marchandises de 
ces derniers ne vont pas en Douane. 

On proposerait donc d'ajouter après les mots - meubles 
et effets du failli - ceux-ci - dans quelque lieu qu'ils se 
trouvent. 

Art {8, pug. s»l On voit dans la cotlcction du Moniteur, à la date du 3 
avril i838, page 777, a. e collection, que suivant l'esprit du 
Code de Commerce, s'il y avait des héritiers mineurs, les 
formes prescrites par le Code pour la levée des scellés et l'in* 
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ventairc n'en seraient pas moins suivies, sans qu'il fût néces- 
saire de recourir aux formes prescrites par le Code de Pro- 
cédure et à un inventaire notarié, sauf aux héritiers le cas 
où après le payement des créanciers il reste quelque chose , 
à faire un nouvel inventaire dans la forme ordinaire, s'ils le 
jugent convenable, et que s'il y avait déjà eu un inventaire 
après le décès, il serait pris pour base de l'inventaire de la 
faillite. 

Comme ce cas peut se présenter fréquemment, il con- 
viendrait de le prévenir par une disposition expresse confor- 
mément à l'esprit dudit Code. 

Art. 53, p»R. aoç>. Il est souvent très-important de faire vendre sans retard les 
marchandises et autres eifets du failli, surtout lorsque ces 
objets sont exposés a être avariés, ou que leur conservation 
occasionne des frais; c'est pourquoi il paraîtrait convenable 
de restreindre à deux jours les délais d'opposition à l'ordon- 
nance du Juge commissaire relative à la vente dont il est 
question dans cet article. 

An. 58, pag. m. On pourrait dispenser les Sindics de l'obligation de joindre 
au bordereau le certificat constatant leur nomination et même 
de mettre leur nom dans le bordereau. Il semble que le but 
de publicité que la loi s'est proposé en imposant l'obligation 
d'inscrire serait également rempli, lorsque l'inscription serait 
requise simplement, par - les Sindics à la faillite de. . . - pour 
- la conservation des droits - de la faillite de. . . et contre ses 
débiteurs; le certificat exigé par l'article 490 du Code français 
est vraiment inutile, car le conservateur est obligé d'inscrire 
tous les bordereaux qu'on lui présente; et les intéressés ne 
restenuils pas dans tous leurs droits pour critiquer cette ins- 
cription si elle a été prise mal à propos? 

Art. Ci et 68, Les articles 4< )•> et 499 du Code de Commerce français , 
P . g . 3 .8. reproduits textuellement dans les articles 61 et 68 du Projet pré- 
sentent une contradiction qu'il conviendrait de faire disparaître. 

En effet, il est assez difficile de reconnaître si le vœu 
de la loi est qu'il soit procédé à la vérification des créances 
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au fur et à mesure de l'échéance des divers délais de présen- 
tation établis par les deux premiers paragraphes de l'article 4ga 
du Code de Commerce français, c'est-à-dire pour les créanciers 
présens, dans les trois jours qui suivent l'expiration des vingt 
jours accordés à ces créanciers, et pour les créanciers domi- 
ciliés dans le Royaume, mais hors du lieu où siège le Tri- 
bunal saisi de la faillite, dans les trois jours qui suivent l'ex- 
piration de ce délai, augmenté à raison des distances; ou bieu 
si cette vérification doit commencer après l'expiration du plus 
long délai accordé en raison des distances aux créanciers 
absens. 

Si l'on s'attache aux termes de la première disposition 
de l'article du même Code, qui veut que la vérification 
soit commencée dans les trois jours de l'expiration des délais 
déterminés par les i. er et a.« paragraphes de l'article 
semble bien que la loi a voulu que la vérification des créances 
soit commencée au fur et à mesure de l'expiration de chaque 
délai, c'est-à-dire dans les trois jours qui suivent l'expiration 
des vingt jours pour les créanciers présens, et dans les trois 
jours qui suivent l'expiration de ce délai augmenté à raison 
des distances pour les créanciers absens, de cette sorte que dans 
ce système, il pourrait, suivant la variété des distances, y 
avoir un plus ou moins grand nombre de délai de vérifica- 
tion, aux exigences desquels il serait peut-être assez difficile 
de satisfaire. 

Si au contraire on s'attache aux autres dispositions du 
même article 493, il semble que la loi a voulu que la vérifi- 
cation de toutes les créances fût commencée après l'expiration 
du plus long délai , c'est-à-dire après l'expiration des vingt 
jours, s'il n'y a que des créanciers présens, et après l'expi- 
ration de ce délai augmenté suivant la plus longue distance, 
s'il y a des créanciers absens. 

En effet, l'article ^gZ veut que la vérification soit con- 
tinuée sans interruption, ce qui pourrait être en certains cas 
inexécutable, s'il fallait vérifier en suivant les échéances suc- 
cessives des délais, il veut de plus, qu'elle se fasse aux lieux, 
jour et heure indiqués par le Juge commissaire; que l'aver- 
tissement aux créanciers pour produire leurs titres contienne 
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mention de cette indication et que les créanciers soient de 
nouveau convoqués à cet effet par lettres du Greffier et in- 
sertion dans les Journaux, ce qui nécessiterait autant d'indi- 
cations, de mentions, de convocations et d'insertions dans les 
Journaux, qu'il y aurait de délais différens; complication de 
procédures peu faites pour diminuer les frais, simplifier et 
accélérer la marche de la faillite. 

Ainsi, les articles 49^ et 499 ne concordent pas l'un 
avec l'autre, puisque l'exécution rationnelle du premier rend 
le second inexécutable, et que pour exécuter pleinement le 
second il faut méconnaître les exigences du premier; car si 
l'on décide d'après l'article 49«* que la vérification des créances 
doit commencer pour tous les créanciers après l'expiration du 
plus long délai accordé pour la production, il en résultera 
que l'article 499 uaura aucun sens, puisque la vérification 
des créances, commençant après l'expiration des délais de l'ar- 
ticle 49a , il est de toute évidence que la contestation à laquelle 
donne lieu la vérification des créances ne pourra pas être 
jugée avant l'expiration d'un délai déjà expiré lorsque com- 
mence la vérification ; il faut donc pour que l'article 499 soit 
applicable, que la vérification des créances ait lieu au fur et 
à mesure, ce qui, comme on l'a déjà observé, est d'une exé- 
cution très-difficile et très-compliquée. 

Telles sont les observations qui ont été faites par les 
principaux interprètes français sur les articles 49^ et 499> et 
ces mêmes observations sont applicables aux articles 61 et 63 
du Projet qui en sont la reproduction. 

Ne serait-il pas plus convenable de déterminer que la 
vérification des créances commencera dans les trois jours qui 
suivront l'expiration des deux mois à dater de l'insertion au 
Journal, et que cette vérification ne deviendra définitive rela- 
tivement aux créanciers à qui un terme plus long est accordé 
par l'article 60 , qu'après l'expiration du terme dans lequel ils 
sont admis à se présenter pour la vérification de leur propre 
créance? 



Art gg, pag. aie Pour éviter les frais d'une ordonnance du Tribunal, on 
pourrait autoriser le Juge commissaire à déléguer un autre 
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Juge pour recevoir le serment du créancier, et dans ce cas 
après ces mots - o di altro Giudice - on ajouterait ceux-ci 
- da lui a taie effetto ecc. 

Art. as, P »g m8. A quoi bon cette nouvelle inscription, puisqu'il y en a déjà 
une d'après les dispositions de l'article 58? Dira-t-on que la 
première inscription étant prise d'une manière indéterminée, 
il convient d'en fixer le chiiTre par une seconde inscription? 
mais cela ne peut intéresser que le failli dont les créanciers 
viennent d'absorber tous les avoirs , il arrivera donc bien rare- 
ment qu'il puisse retirer quelqu'avantage de cette nouvelle 
a ,et 



Art ç4, p«g. aîi. H parait que cette prescription devrait être réduite à deux 
ans, à dater de l'échéance du dernier terme de payement à cause 
du préjudice qui peut résulter de la résolution du concordat, 
soit pour le failli qui aurait commencé de nouvelles entre- 
prises, soit pour les créanciers qui ont retiré leur argent et 
en ont fait emploi. 



Art. ,»i,p. g *4f Suivant l'article ai3i du Code civil le créancier ne peut, 
à défaut de payement, disposer du gage, sauf a lui a faire 
ordonner en justice que ce gage lui demeurera en payement 
et jusqu'à due concurrence, d'après une estimation faite par 
experts, ou qu'il sera vendu aux enchères. 

Il est certain que l'article 134 du Projet n'a pas voulu 
déroger à ce principe, car malgré les dispositions uniformes 
de l'article 548 du Code de Commerce français on n'en ob- 
serve pas moins celles de l'article 3078 du Code civil français 
et de l'article 617 du Code de Procédure; mais pour accé- 
lérer la marche de la procédure on pourrait accorder au Juge 
commissaire le pouvoir d'ordonner que le gage demeurerait 
en payement, ou serait vendu en conformité dudit article ai3i, 
au lieu d'exiger une ordonnance du Tribunal 



Art. i55, pag "S. 



Les marchandises qui sont à l'entrepôt de la Douane doivent 
être considérées comme étant dans les magasins du failli , 
d'après les observations faites sur l'article ai, page 196 du Projet. 
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An. 3, P *g a64 Ici se présente une grande question de morale; le négo- 
ciant qui est au-dessous de ses affaires et qui contracte de 
nouveaux emprunts, sans avertir le prêteur de sa position, 
ne se rcnd-tril pas coupable d'escroquerie et ne devrait-il pas 
être considéré comme banqueroutier? S'il fait des bénéfices, ils 
lui appartiennent en entier, et s'il éprouve des pertes, elles 
sont nécessairement pour le préteur, c'est le cas ou jamais 
de cette société Lionine si reprouvée par les loix Romaines. 

Peut-être éviterait-on de grands sinistres au commerce ; 
peut-être ferait-on renaître la confiance des capitalistes, si 
l'on déclarait banqueroutier celui qui, étant au-dessous de ses 
affaires, aurait contracté de nouveaux emprunts sans confier 
sa position au prêteur. 
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LIVRE QUATRIÈME 



La Chambre se bornera à une seule observation sur ce 
livre en émettant le vœu que les Tribunaux de Commerce 
soient composes de Jurisconsultes et de négocians, les premiers 
pour e'claircir les questions de droit et les seconds pour ap- 
précier les questions de fait. Elle désirerait que la prési- 
dence de ces Tribunaux fût toujours confiée à des Juges lé- 
gaux et que le Juge commissaire dût , autant que possible , 
être choisi dans celte cathégoric en admettant même le Pré- 
sident à en remplir les fonctions. 

On regarde qu'il serait plus nuisible à l'expédition des 
affaires commerciales et à leur saine décision de composer 
exclusivement ces Tribunaux de Juges négocians que s'ils 
étaient uniquement composés de Juges légaux. 

L'importance commerciale des villes de Chambéry et 
d'Annecy , exigerait l'établissement d'un Tribunal de Commerce 
dans ces deux villes, et la Chambre de Commerce supplie Sa 
Majesté de vouloir leur accorder cette faveur. 



A 



Pour extrait conforme 
F. Blanchet Sous-Secrelaire. 



